
Dix travailleurs de l’hôtel El-Djazaïr poursuivis
par leur employeur pour diffamation ont été
relaxés hier par le tribunal de Sidi-M’hamed.
L’affaire mise en délibéré depuis la fin décembre
dernier a été marquée lors de son jugement par
d’importantes peines requises à leur encontre
par le parquet général. 

En effet, ce dernier a requis lors de son réqui-
sitoire des peines de six mois de prison ferme et
des amendes de 50 000 DA à chacun des pré-
venus. Le collectif des travailleurs défendu par
des avocats constitués par la Centrale syndicale
UGTA a été hier lors de la prononciation du ver-
dict blanchi de toutes formes d’accusations rete-
nues contre lui par la chambre d’accusation. 

Pour rappel, la direction générale de l’hôtel
El-Djazaïr avait déposé plainte contre les dix tra-
vailleurs, arguant que ces derniers ont tenu
publiquement ou à travers la presse des propos
diffamatoires. Pour rappel, cette affaire remonte
à quelques mois de cela lors des multiples sit-in
de protestation observés par ces travailleurs
pour revendiquer leur réintégration à leurs
postes d’emplois.

A. B.

Mohamed Djadi -
Alger (Le Soir) - Au
lycée Mohamed-Boudiaf
d’El-Madania, dont la
situation au sein de cet
établissement est à son
quatrième mois de pertur-
bation, près de 600
élèves sont en grève
depuis samedi dernier
pour dénoncer cette
situation. 

Pour rappel, la sus-
pension d’un adjoint de
l’éducation et la mutation
de cinq autres a causé
énormément de pro-
blèmes au sein de la
famille de cette structure
éducative et ce, malgré
l’appel de l’inspection
académique d’Alger au
calme. 

Cette situation que
dénonce près de quaran-
te professeurs qui se sont
solidarisés avec leurs col-
lègues et dont ils ont
même demandé le départ
du proviseur qui serait
derrière le rapport impli-
quant les six adjoints de
l’éducation dans la grève
du 5 octobre 2004 lancée
par le CLA. 

Implication que rejet-
tent tous les professeurs
grévistes et non gré-
vistes. La situation s’est
détériorée depuis samedi
dernier, dit-on, puisque
les élèves refusent d’être
les otages dans un conflit
qui oppose l’administra-
tion aux enseignants du
secondaire. 

Pis, l’agression d’un
parent d’élève hier dans
l’enceinte même de l’éta-
blissement Mohamed-
Boudiaf a encore exacer-
bé non seulement la colè-
re des professeurs mais
aussi celles des élèves
qui refusaient de
rejoindre leurs salles de
classe hier, invités par
leurs professeurs. Aussi,
les professeurs de cet
établissement secondaire
ont lancé hier un préavis
de grève pour dénoncer
l’agression de leur col-
lègue. En outre, une
autre situation qui risque
également de connaître
des perturbations en ce
mois de janvier, celle du
lycée Cheikh-Bouamama
d’El Mouradia dont les

élèves ont entamé une
grève hier pour dénoncer
le manque de chauffage
dans les salles de classe. 

Dans ce contexte, une
parente d’élève qui nous
a rendu visite à la rédac-
tion s’est élevée contre le
manque d’intérêt porté à
leur progéniture. Pour sa
part, une autre parente
membre de l’association
des parents d’élèves de
ce grand lycée s’est éton-

née de l’absence de Mme
la proviseur depuis plus
de 10 jours. 

«De retour d’une mis-
sion, je me suis présen-
tée à la direction de l’éta-
blissement pour déposer
une plainte contre un
parent qui a agressé ma
fille, mais on m’a indiqué
que la proviseur est
absente depuis deux
semaines. 

Le comble, c’est que

cette responsable qui
refuse de laisser nos
enfants dans l’enceinte
de l’établissement
attendre leurs patrents,
nous a causé d’énormes
problèmes dont l’agres-
sion de nos enfants à la
sortie», indiquera notre
interlocutrice. 

Enfin, du côté de l’ins-
pection académique, on
affirme qu’ils n’ont pas pu
contacter la responsable

de cet établissement qui
est injoignable pour
connaître les raisons de
cette absence. On
apprend que les lourdes
charges sur cette respon-
sable l’ont poussée à
prendre un congé de
maladie. En somme, il
semblerait que Mme la
proviseur gère également
un autre lycée, à savoir
l ’ é t a b l i s s e m e n t
Bouatoura. «Nous inter-
pellons M. le ministre de
l’Education nationale afin
de résoudre cette épineu-
se situation qui risque de
perturber la scolarité de
nos enfants», nous dira la
parente élève. Par
ailleurs, au moment où
nous mettons sous pres-
se, nous apprenons que
les professeurs du lycée
Emir-Abdelkader ont
lancé un préavis de grève
pour la journée du 25 jan-
vier en cours pour obser-
ver une journée de pro-
testation sous le couvert
du CLA dont nous déte-
nons une copie de cet
avis. Nous y reviendrons.

M. D. 

MALAISE AUX LYCEES CHEIKH BOUAMAMA ET BOUDIAF

Des centaines d’élèves en grève

UGTA-SURETE DE WILAYA DE TIZI-OUZOU

Polémique autour d’un fait divers
L’assassinat, mardi

dernier, d’une enseignan-
te dans son domicile sis à
la nouvelle-ville de Tizi-
Ouzou est au centre
d’une polémique oppo-
sant le syndicat ensei-
gnant affilié à l’UGTA (le
SETE) et les services de
la police à la Sûreté de
wilaya de Tizi-Ouzou.

Visiblement touchés
par l’assassinat de leur
collègue, PEM dans un
CEM de Tizi-Ouzou, les
syndicalistes de SETE
(UGTA) de Tizi-Ouzou ont
réagi de façon musclée
en appelant à une journée
de protestation et de
deuil, largement suivie,
d’ailleurs, par de nom-
breux établissements
scolaires du moyen et du
primaire.

Cet appel a été assorti
de l’interpellation des
autorités de la wilaya
quant à l’insécurité qui
règne à Tizi-Ouzou.

Cette déclaration n’a
pas été, loin s’en faut, du
goût du commissaire divi-
sionnaire de la police judi-
ciaire qui, à travers un
point de presse animé
dans la journée d’hier,
s’est élevé contre les
assertions des syndica-

listes du SETE, réfutant
leur constat sur l’insécuri-
té régnant à Tizi-Ouzou.
S’agissant de l’affaire de
l’assassinat de l'ensei-
gnante à Tizi-Ouzou, le
premier responsable de la
police judiciaire affirme
que les investigations
sont en cours pour éluci-
der les tenants et
les aboutissants de cet
ignoble crime : “Nous
sommes sur la piste d’au
moins deux suspects
parmi neuf personnes

auditionnées. Il s’agit de
vérifier tous les indices et
les faits pouvant conduire
à l’arrestation des auteurs
présumés de cet assassi-
nat. L’enquête avance et
les autorités judiciaires
sont régulièrement tenues
informées”, a affirmé le
responsable de la PJ.

Pour contredire le
constat de l’UGTA, celui-
ci a fait part aux journa-
listes du bilan des activi-
tés anticriminalité, pour
les années 2003 et 2004.

Entre crimes et délits
divers, il est fait état de
4 031 affaires dont 1 240
résolues pour l’année
2003 et sur 4 561 enregis-
trées en 2004, 1 575 sont
résolues.

S’agissant des crimes
et délits économiques, les
statistiques font état de
131 affaires dont 90 réso-
lues ont été enregistrées
en 2003 contre 80 affaires
résolues, sur 137 recen-
sées en 2004.

S. A. M.

POURSUIVIS POUR 
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Les travailleurs
de l’hôtel El-Djazaïr

relaxés
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La situation dans le secteur de l’éducation de
la capitale ne semble pas au beau fixe, du
moins dans les lycées Mohamed-Boudiaf d’El-
Madania et Cheikh-Bouamama (ex-Descartes)
d’El-Mouradia où des centaines d’élèves sont
en grève depuis samedi et ce, pour dénoncer le
malaise qui ronge ces deux établissements.

Cinq policiers blessés dont un griè-
vement. Tel est le bilan de ce qui
semble être, selon diverses sources
policières, un accident. 

Cela s’est passé hier, à treize
heures, dans le bureau de la brigade
motocycliste sis au siège de la Sûreté
de wilaya de Tizi-Ouzou.

Un accident qui, il faut le souligner, a
suscité durant un moment une panique
à la vue d’une multitude de véhicules à
gyrophares allumés et sirènes hur-
lantes. D’aucuns, sur le coup, pen-
saient à un attentat. En fait, c’est un
dramatique accident qui venait de se
produire dans le bureau affecté aux

motards de la police. Au moment où
une équipe allait remplacer l’autre, un
des agents a perdu le contrôle de son
arme, un PM Beretta qui s’est mis à
cracher une rafale, blessant le proprié-
taire de l’arme et quatre de ses col-
lègues.

Un de ces derniers, touché à l’abdo-
men, suscitait l’inquiétude des policiers
massés en nombre à l’entrée des
urgences chirurgicales de l’hôpital
Nedir vers où il avait été, immédiate-
ment après l’accident, acheminé avant
qu’il ne soit transféré finalement sur un
hôpital algérois.

A. M.

ACCIDENT AU COMMISSARIAT CENTRAL
DE TIZI-OUZOU

Cinq policiers blessés
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